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Je vous adresse en annexe la circulaire relative à la mise en œuvre de l’indemnité spéciale de mobilité prévue par le décret du 16 mai 2005.

Pour le ministre et par délégation

Pour la directrice générale du personnel
et de l’administration empêchée,
L’Adjoint à la directrice générale du personnel et de l’administration, chargé du service du personnel

François CAZOTTES

Copies à : CF - DGPA/SP/AMT - DGPA/SP/TEC – DGPA/EB - DGPA/EB/GBF – DGPA/DAJIL/ASP3 – SG/SPSM – SG/SPSM/MPS – DGPA/Pôle gestion du programme Soutien.

Application du décret n°2005-472 du 16 mai2005 portant attribution d’une indemnité spéciale de mobilité

Le décret cité en objet (cf. appendices ci-joints) institue une indemnité spéciale de mobilité conformément aux directives fixées par le ministre lors du comité technique ministériel du 23 septembre 2004.

1.- Champ d’application

Entrent dans le champ d’application de l’indemnité spéciale de mobilité (ISM) :

· les agents publics titulaires du ministère ;

· les agents non titulaires de droit public du ministère
 ;

· les ouvriers des parcs et ateliers ;

qui, jusqu’au 31 décembre 2010, remplissent les conditions cumulatives suivantes :

I. changer de lieu de travail ;
II. être muté dans l’intérêt du service ou déplacé d’office dans un service relevant de l’Etat ou du Conseil général, à l’occasion de la réorganisation du service imposée par la mise en œuvre de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. La restructuration doit avoir été approuvée par un arrêté d’organisation du service pris par le préfet territorialement compétent.

III. subir un allongement du trajet aller-retour entre la résidence familiale et le lieu de travail d’une distance supérieure ou égale à vingt kilomètres. L’allongement de la distance pris en compte est calculé par la différence entre, d’une part la distance d1 constatée entre la résidence familiale et l’ancien lieu de travail et, d’autre part, la distance d2 constatée entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail. Le droit à indemnisation est ouvert dès lors que :

(d2-d1) x 2 >= 20 km.

Les distances d1 et d2 doivent être appréciées sur la base de la distance la plus courte entre le point de départ et le point d’arrivée (il s’agit de la distance « orthodromique » qui est une notion déjà utilisée dans la réglementation des frais de déplacement)
. 

IV. prendre effectivement ses fonctions dans un nouveau lieu de travail : l’indemnité spéciale de mobilité ne peut être versée qu’aux agents qui ont effectivement pris leurs fonctions dans leur nouveau lieu de travail. L’ISM ne peut donc pas être versée par anticipation.

2.- Exclusions

L’indemnité spéciale de mobilité n’est pas attribuée :

· aux agents bénéficiant d’un congé non rémunéré ou d’un congé parental ou se trouvant en disponibilité ;

· aux agents auxquels l’administration concède un logement par nécessité ou utilité de service ou qui perçoivent une indemnité représentative de logement ;

· aux agents qui bénéficieraient déjà d’une indemnité de même nature (ex. indemnité exceptionnelle de mobilité prévue par le décret 90-1022 du 16 novembre 1990) ;

· aux agents qui obtiennent une mutation pour convenances personnelles ou aux agents qui sont mutés à l’occasion d’un changement de grade ou de l’accès à un emploi fonctionnel.

3.- Calcul du montant de l’indemnité

3.1.- Le montant de base de l’ISM tient compte :
· du changement ou non de résidence familiale de l’agent ;

· de l’allongement de la distance entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail de l’agent.
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La décision de changer ou non de résidence est laissée au libre choix de l'agent.

3.2.- Les majorations et les cumuls
· Le montant de l’ISM est majoré de 5% pour les agents ayant à charge au moins un enfant dont le taux d’incapacité est supérieur ou égal à 50%.

· L’ISM peut être totalement cumulée par deux agents mariés, concubins ou partenaires d’un pacte civil de solidarité dès lors que chacun n’est pas éligible à l’ISM au titre d’une même opération de restructuration. 

En revanche, le cumul est limité lorsque deux agents mariés, concubins ou partenaires d’un pacte civil de solidarité sont éligibles à l’ISM, au titre de la même opération de restructuration : le premier perçoit l’intégralité de l’ISM mais le second perçoit une indemnité d’un montant réduite de 80%. Dans ce cas, le cumul ne peut dépasser un plafond de 10 700 €. Il revient à l’administration du service réorganisé de conseiller les agents pour déterminer lequel des deux demandera l’ISM à taux plein. 

Cependant, en cas de changement de la résidence familiale, deux agents mariés, concubins ou partenaires d’un pacte civil de solidarité ne peuvent prétendre au versement que d’une seule indemnité. Dans ce cas, le cumul n’est donc pas autorisé.

· Enfin, le bénéfice de l’ISM est cumulable avec le versement d’indemnités de changement de résidence. 

4.- Régime fiscal et social

L’ISM est soumise aux contributions et cotisations sociales ainsi qu’à l’impôt sur le revenu
.

Lorsque les bénéficiaires de l’ISM sont soumis à l’obligation de cotisation au régime public de retraite additionnel obligatoire de la fonction publique, cette indemnité entre dans le calcul de la cotisation.

5.- Etablissement des décisions indemnitaires

5.1.- La chronologie des opérations administratives est la suivante : 

I. l’arrêté préfectoral approuvant la réorganisation et citant expressément les implantations géographiques restructurées. Cet arrêté doit systématiquement viser la loi du 13 août 2004 (ou la loi du 30 juillet 2003 pour certaines voies navigables) et doit être pris nécessairement avant la mise en paiement de l’ISM ;

· Dans le cas des réorganisations différées ou progressives, il convient qu’un premier arrêté préfectoral fixe le cadre général et un calendrier prévisionnel des réorganisations. A chaque restructuration de site, un arrêté préfectoral constatera la restructuration et définira les nouvelles implantations géographiques des services.

· Création des directions inter-régionales des routes (DIR) : il faut considérer que ce sont les services de l’équipement existants qui sont réorganisés pour créer les DIR (c’est à ce titre que les agents pourront bénéficier de l’ISM) et il convient donc que l’arrêté préfectoral réorganisant les services existants cite explicitement la création de la DIR géographiquement concernée
 (dans la mesure bien sûr où la réorganisation du service comporte un transfert à une ou plusieurs DIR).

· Création des services de maîtrise d’ouvrage (SMO) : on appliquera des dispositions comparables à celles proposées pour la création des DIR.

II. les arrêtés nommant les agents dans leurs nouvelles fonctions : les arrêtés viseront la loi du 13 août 2004 (ou la loi du 30 juillet 2003 pour certaines voies navigables) ainsi que l’arrêté préfectoral de réorganisation ; par ailleurs, les arrêtés feront apparaître expressément pour chaque agent l’ancien et le nouveau lieu de travail ;

III. la décision indemnitaire individuelle : il s’agit d’une décision nominative visant l’ensemble des textes applicables, l’arrêté préfectoral et l’arrêté de nomination.

5.2.- Programmation budgétaire

Il est rappelé que l’administration dispose d’une année pour mettre en paiement l’ISM dès lors que l’agent a effectivement rejoint son nouveau lieu de travail. Il est donc impératif de programmer convenablement les dépenses faites au titre de cette indemnité.

Les dépenses prévues au titre de l’année 2005 doivent être intégrées dans la programmation du chapitre 31-94 demandée par la circulaire du 12 mai 2005.

Pour les années suivantes, la programmation des dépenses prévisibles devra apparaître à la fois dans la préparation du projet de loi de finances et dans le cadre de la gestion des BOP. Des directives plus précises sur ce point vous seront données ultérieurement.

5.3.- Pièces à remettre en justification des décisions indemnitaires
Bien que l’administration dispose d’un an pour mettre l’ISM en paiement, il est conseillé de préparer sans délai la liquidation de cette indemnité, sous réserve bien sûr que les crédits budgétaires soient disponibles.

Il devra être établi une décision indemnitaire individuelle pour chaque agent bénéficiaire faisant apparaître au minimum tous les éléments d’appréciation suivants du montant mis en paiement :

· un certificat administratif établissant l’allongement de distance entre la résidence familiale de l’agent et son nouveau lieu de travail

· pièces justificatives pour les situations de cumul ou les majorations
 ;

· copie de l’arrêté préfectoral et de l’arrêté de mutation ;

· procès-verbal de prise de fonctions.

La décision d’attribution de l’ISM est distincte de la décision éventuelle d’attribution d’indemnités de changement de résidence laquelle doit être établie selon les usages habituels.

En 2005, la dépense sera imputée sur le chapitre 31-94. Dans le cadre de la LOLF, les règles d’imputation vous seront précisées ultérieurement.

C’est le service réorganisé qui effectue le décompte et la liquidation de la prime. Dans le cas de services transférés à une DIR, notamment, c’est donc le service de départ de l’agent qui est chargé de la gestion de l’ISM.

5.2.- Information du contrôleur financier local
Chaque service engagé dans une opération de réorganisation au sens du décret n°2005-472 du 16 mai 2005 prendra contact avec le contrôleur financier local pour lui adresser une copie de la réglementation et une copie de la présente circulaire. 

6.- Divers

Des séances d’information seront organisées en septembre 2005 afin de préciser la forme des arrêtés et de répondre aux questions des services.

Toute question d’interprétation ou toute difficulté d’application du décret et de l’arrêté du 16 mai 2005 devra être signalée à la mission des études et des rémunérations (DGPA/SP/ER).

*

*
*

APPENDICE 1

J.O n° 113 du 17 mai 2005 page 8538 texte n° 12
 

Décrets, arrêtés, circulaires
 

Textes généraux
 

Ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer
 

 Décret n° 2005-472 du 16 mai 2005 portant attribution d’une indemnité spéciale de mobilité à certains agents du ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer  
 

NOR: EQUP0500556D  
 

Le Premier ministre, 
 

Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages ; 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

Vu le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais de déplacement des personnels civils à l’intérieur des départements d’outre-mer, entre la métropole et ces départements, et pour se rendre d’un département d’outre-mer à un autre ; 
 

Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu’ils sont à la charge des budgets de l’Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés ; 
 

Vu le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat à l’intérieur d’un territoire d’outre-mer, entre la métropole et un territoire d’outre-mer, entre deux territoires d’outre-mer et entre un territoire d’outre-mer et un département d’outre-mer, la collectivité territoriale de Mayotte ou celle de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
 

Décrète : 
 

Article 1
 

 Jusqu’au 31 décembre 2010, les agents publics titulaires et non titulaires ainsi que les ouvriers des parcs et ateliers du ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer peuvent bénéficier, dans la limite des crédits disponibles et dans les conditions fixées à l’article 2 du présent décret, d’une indemnité spéciale de mobilité dès lors qu’ils doivent changer de lieu de travail en raison d’une mutation dans l’intérêt du service ou d’un déplacement d’office avec changement de résidence prononcés à l’occasion de la réorganisation de leur service ou établissement d’affectation imposée par la mise en oeuvre de la loi du 30 juillet 2003 ou de la loi du 13 août 2004 susvisées. 
 

Aucune indemnité n’est due lorsque le trajet aller-retour entre la résidence familiale et le lieu de travail de l’agent est allongé d’une distance inférieure à vingt kilomètres. 

Article 2
  

Le montant de l’indemnité spéciale de mobilité mentionnée à l’article 1er du présent décret ainsi que ses modalités de versement sont déterminés par arrêté conjoint du ministre chargé du budget, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé de l’équipement et tiennent compte : 
 

- du changement ou non de résidence familiale de l’agent ; 
 

- de l’allongement de la distance entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail de l’agent. 
 

L’allongement de la distance pris en compte au titre du présent décret est calculé par la différence entre, d’une part, la distance orthodromique constatée entre la résidence familiale et l’ancien lieu de travail et, d’autre part, la distance orthodromique constatée entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail. 
 

Le montant de l’indemnité spéciale de mobilité est majoré de 5 % pour les agents ayant à charge au moins un enfant dont le taux d’incapacité est supérieur ou égal à 50 %. 
 

Cette indemnité est attribuée sans préjudice de l’application des dispositions des décrets du 12 avril 1989, du 28 mai 1990 et du 22 septembre 1998 susvisés. 

Article 3
  

L’indemnité spéciale de mobilité n’est pas attribuée : 
 

- aux agents bénéficiant d’un congé non rémunéré ou d’un congé parental ou se trouvant en disponibilité ; 
 

- aux agents auxquels l’administration concède un logement par nécessité ou utilité de service dans leur nouvelle résidence ou qui perçoivent une indemnité représentative de logement. 
 

Lorsque deux agents mariés, concubins ou partenaires d’un pacte civil de solidarité sont concernés au titre de la même opération par le dispositif de l’indemnité spéciale de mobilité, sans qu’ils soient astreints à un changement de résidence familiale, le premier perçoit l’indemnité dans les conditions prévues par le présent décret et son arrêté d’application, le second perçoit une indemnité d’un montant égal à 20 % de celle perçue par son conjoint, concubin ou partenaire. Le cumul des deux indemnités spéciales de mobilité ne peut cependant pas dépasser un plafond défini par l’arrêté d’application du présent décret. 
 

En cas de changement de résidence familiale, deux agents mariés, concubins ou partenaires d’un pacte civil de solidarité ne peuvent prétendre au versement que d’une seule indemnité, dans les conditions prévues par le présent décret et son arrêté d’application. 

Article 4
 

 L’indemnité spéciale de mobilité est exclusive de toute autre indemnité de même nature. 

Article 5
 

L’indemnité spéciale de mobilité est versée par le service concerné par une opération de réorganisation au plus tard dans l’année qui suit l’installation de l’agent dans son nouveau lieu de travail ou dans sa nouvelle résidence familiale. 
 

Aucune indemnité ne peut être versée si la réorganisation du service ou de l’établissement n’a pas été préalablement approuvée par un arrêté du préfet territorialement compétent. 

Article 6
  

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 16 mai 2005. 
 

Jean-Pierre Raffarin 
 

Par le Premier ministre : 
 

Le ministre de l’équipement, des transports, 
de l’aménagement du territoire,
du tourisme et de la mer,
 

Gilles de Robien 
 

Le ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie,
 

Thierry Breton 
 

Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat,
 

Renaud Dutreil 
 

Le ministre délégué au budget 
et à la réforme budgétaire,
porte-parole du Gouvernement,
 

Jean-François Copé 
 

Appendice 2

J.O n° 113 du 17 mai 2005 page 8542 texte n° 15
 

Décrets, arrêtés, circulaires
 

Textes généraux
 

Ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer
 

 

Arrêté du 16 mai 2005 fixant le montant de l’indemnité spéciale de mobilité attribuée à certains agents du ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer  
 

NOR: EQUP0500557A  
 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement, 
 

Vu le décret n° 2005-472 du 16 mai 2005 portant attribution d’une indemnité spéciale de mobilité à certains agents du ministère de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
 

Arrêtent : 
 

Article 1
  

Les montants de l’indemnité spéciale de mobilité attribuée en application du décret du 16 mai 2005 susvisé sont fixés ainsi qu’il suit : 
 

1° En cas de changement du lieu de travail de l’agent entraînant un changement de résidence familiale, sous réserve que le trajet aller-retour entre la résidence familiale initiale et le nouveau lieu de travail soit allongé d’une distance égale ou supérieure à vingt kilomètres : 
 

a) Agent sans enfant : 9 000 ; 
 

b) Agent ayant un ou deux enfants à charge au sens de la législation sur les prestations familiales : 9900 ; 
 

c) Agent ayant au moins trois enfants à charge au sens de la législation sur les prestations familiales : 10700 ; 
 

2° En cas de changement de lieu de travail de l’agent, sans changement de résidence familiale : 
 

a) Si le trajet aller-retour entre la résidence familiale et le nouveau lieu de travail est allongé d’une distance égale ou supérieure à vingt kilomètres et inférieure à quarante kilomètres : 1 500 ; 
 

b) Si cette distance est égale ou supérieure à quarante kilomètres et inférieure à soixante kilomètres : 3000 ; 
 

c) Si cette distance est égale ou supérieure à soixante kilomètres : 
 

- célibataires sans enfant à charge : 6000 ; 
 

- autres : 9000 . 
Article 2
  

Le cumul des indemnités spéciales de mobilité prévu à l’article 3 du décret du 16 mai 2005 susvisé ne peut dépasser 10 700 . 
Article 3
  

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait à Paris, le 16 mai 2005. 
 

Le ministre de l’équipement, des transports, 
de l’aménagement du territoire,
du tourisme et de la mer,
 

Gilles de Robien 
 

Le ministre de l’économie, 
des finances et de l’industrie,
 

Thierry Breton 
 

Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat,
 

Renaud Dutreil 
 

Le ministre délégué au budget 
et à la réforme budgétaire,
porte-parole du Gouvernement,
 

Jean-François Copé 
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NOR : 








� La situation des agents non titulaires de droit privé (ex. : agents dits « Berkani ») devra être soumise à l’administration centrale (DGPA/SP/ER).


� Pour apprécier la distance orthodromique, il est conseillé d’utiliser un calculateur d’itinéraire disponible gratuitement sur internet (� HYPERLINK "http://www.viamichelin.fr" ��www.viamichelin.fr� , � HYPERLINK "http://www.mappy.fr" ��www.mappy.fr� , � HYPERLINK "http://www.quelleroute.com" ��www.quelleroute.com� , � HYPERLINK "http://www.1bis.com" ��www.1bis.com�) en choisissant l’option « itinéraire le plus court » et en indiquant à chaque fois les adresses exactes des lieux de départ et d’arrivée.


� Seules les primes et indemnités attribuées par l’Etat aux agents publics à l’occasion du transfert hors de la région Ile-de-France de services ou d’établissements sont exonérées de l’impôt sur le revenu en application des dispositions de l’article 81 (24°) du Code Général des Impôts. Toutefois, les personnels percevant l’indemnité spéciale de mobilité peuvent bénéficier, de plein droit, du système du quotient dans les conditions prévues à l’article 130-0 du Code Général des Impôts.





� A ce titre, un même service peut être concerné par la création de plusieurs DIR.


� Il appartient à chaque service liquidateur, en liaison avec le comptable public, de définir les pièces justificatives nécessaires pour les situations de cumul ou de majoration : certificat de concubinage, copie du livret de famille pour les situations de cumul ou facture EDF/GDF/téléphone pour les justificatifs de changement de domicile, etc.





_1180452379.xls
Feuil1

		Catégories d'agents		Mutation entraînant un changement de résidence familiale		Mutation entraînant un changement de lieu de travail sans changement de résidence familiale

				(d>= 20 km)		d >= 20           et < 40 km		d >= 40          et < 60 km		d >= 60 km

		Agent sans enfant à charge		9,000 €		1,500 €		3,000 €		6,000 €

		Agent ayant 1 ou 2 enfants à charge		9,900 €						9,000 €

		Agent ayant au moins 3 enfants à charge		10,700 €






